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a Société d’économie mixte 
à opération unique (SemOp) 
constitue une avancée ambi-
tieuse et moderne, en ce qu’elle 

tourne la page du partenariat public-privé 
du XXe siècle, qui cloisonne les élus et les 
entreprises chacun dans son périmètre 
respectif. 

Le 18 juin 2014, le Parlement dotait les 
collectivités territoriales d’un nouveau 
mode de gestion pour le pilotage et 
l’exploitation de leurs services publics, 
tout en leur laissant une diversité de 
choix quant au mode d’intervention de la 
collectivité.  

Votée à l’unanimité, la loi a fait consensus 
dans un contexte où les élus locaux 
souhaitaient participer pleinement à la 
gouvernance des services publics. 

Ce souhait est aussi le fruit du constat 
des élus, comme des opérateurs écono-
miques, de la nécessité d’instaurer un 
nouveau dialogue. Cette relation s’inscrit 
au sein d’une entreprise dédiée sur la du-
rée du contrat, objet de la SemOp, de sa 
négociation jusqu’à son terme. 

La SemOp apporte de la simplicité avec 
une mise en concurrence unique. Le 
choix de recourir à une SemOp est acté 
en amont de la consultation. La maîtrise 
publique de la société est garantie, 
puisque celle-ci est présidée par un élu.

Avec la possibilité d’un actionnariat privé 
majoritaire, comme d’une direction issue 

de celui-ci, la SemOp laisse pour autant la 
part belle à l’innovation comme à l’exper-
tise des opérateurs économiques. 

Enfin, cette gouvernance partagée 
dans l’exécution du contrat permet une 
meilleure appréciation et un partage 
équilibré des investissements, des risques 
et des résultats. 

La SemOp s’installe désormais comme 
un mode de gestion à part entière pour 
l’ensemble des champs de compétence des 
collectivités locales. L’eau, l’assainissement,  
la restauration collective, les transports,  
le stationnement, l’aménagement, les  
infrastructures portuaires, les équipements 
de loisirs... sont autant de secteurs 
aujourd’hui investis en SemOp.  Ils en 
appellent d’autres ! 

Chaque niveau de collectivité locale, 
de la région à la commune rurale, s’est 
désormais approprié l’option SemOp. 

Les premières expériences démontrent 
l’importance d’un projet bien préparé 
dans toutes ses dimensions, par les collec-
tivités locales comme par leurs partenaires.  

C’est le sens du présent ouvrage, qui vise 
à appréhender les questions à se poser 
en amont du projet et à décrypter les 
variables clés pour un projet réussi.

Jean-Marie Sermier
Président de la Fédération des Epl
Député du Jura
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